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ANNEXE 1- n°3/2023 

 

 

 

BAIL COMMERCIAL DEROGATOIRE  

 

 

Entre 

La Commune de NAJAC (Aveyron), représentée par son Maire, Monsieur Gilbert BLANC, 

dûment habilité à cet effet en vertu d’une délibération du conseil municipal du 10/03/2023,  

ci-après dénommée « le Bailleur »,  

D’une part, 

Et 

L’association « Bienvenue en transition », dont le siège social est sis (adresse complète à 

indiquer), n° d’enregistrement ____________, représentée par Monsieur Benoit 

MONTELS,  Président,   

ci-après dénommée « le Preneur », 

D’autre part, 

*** 
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PREAMBULE 

L’association Bienvenue en transition occupe le site de Mergieux (hors partie louée à 

Somn’en Bulles) dans le cadre du projet de tiers lieu. 

Le présent bail a pour objectif de régir les modalités d’occupation du bien désigné pour 

l’année 2023. 

IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT : 

Article 1er : Objet 

Par le présent contrat, le bailleur loue au preneur, dans les conditions ci-après définies, le 

site situé à Mergieux 12270 Najac, tel que présenté à l’article 2 ci-après, en vue d’un usage 

exclusivement commercial.  

Le bailleur consent par les présentes au preneur qui l’accepte, un bail par référence aux 

dispositions de l’article L. 145-5 du code de commerce et par conséquent, dérogatoire en 

toutes ses dispositions aux statuts des baux commerciaux régis par les articles L. 145-1 

et suivants du code de commerce dont les conditions sont ci-après définies. 

Article 2 : Désignation des biens loués 

Le bien loué est constitué par le terrain suivant : 

Terrain d’une superficie de 16518m² situé au lieu-dit Mergieux 12 270 NAJAC (cf. plan de 

situation en annexe 1).   

 

Les biens loués incluent les bâtiments situés sur les parcelles suivantes :  

Section J : 287, 288, 289, 290, 291, 292, 293, 294, 295, 296, 297, 298, 299, 277, 278, 333, 

360, 362, et partiellement (CF Plan annexe 2) section J : 269, 270, 276, 280, 296, 297, 332 

et 340. 

La délimitation de la surface louée et le repérage desdits accès sont renseignés en annexe 

n°2.  

Le preneur déclare connaître les lieux loués pour les avoir intégralement visités avant la 

signature du contrat. 
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Il accepte de prendre ces locaux en l’état dans lequel ils se trouvent au moment de l’entrée 

dans les lieux.  

 

Un état des lieux sera établi contradictoirement entre les parties à l’entrée dans les lieux, 

lors de la remise des clés au preneur. Il sera annexé au présent contrat en annexe n°3.  

Un état des lieux de sortie sera également établi contradictoirement entre les parties en 

fin de contrat, lors de la restitution des clés par le preneur.   

Article 3 : Durée  

Le présent contrat est consenti pour une durée de neuf mois et vingt-et-un jours non 

renouvelable à compter de sa notification et de sa transmission au contrôle de légalité.  

Le présent contrat commence à courir le 10/03/2023 pour se terminer le 31/12/2023.  

Article 4 : Conditions d’utilisation des locaux par le preneur 

La présente convention est consentie et acceptée sous les conditions d’utilisation 

suivantes que le Preneur s’oblige à exécuter :  

4.1 Utilisation exclusive des locaux par le preneur 

4.1.1 – Sous location 

Le preneur s’engage à ne pas sous-louer en tout ou partie les locaux, sauf autorisation 

préalable écrite du bailleur, sous peine de se voir appliquer la clause résolutoire prévue à 

l’article 9 du présent contrat. 

4.1.2 – Cession 

Le preneur s’engage à ne pas céder tout ou partie de son droit au présent bail, sous peine 

de se voir appliquer la clause résolutoire prévue à l’article 9 du présent contrat.  

4.2  Conditions d’exercice des activités dans les locaux 

4.2.1- Respect de la destination des locaux  
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Les biens loués sont exclusivement destinés aux activités d'habitat touristique de loisirs, 

d’hébergement touristique, de formation professionnelle, d’habitat partagé exercées par 

le preneur. 

Ainsi le preneur s’engage, pendant toute la durée du bail, à exercer exclusivement les 

activités relevant de l’objet du contrat prévu à l’article 1er ; tout changement de destination 

des locaux, même à titre temporaire, requiert l’accord écrit du bailleur.  

Tout changement de destination accepté par le bailleur devra faire l’objet d’un avenant au 

présent bail. 

A défaut, le preneur pourra se voir appliquer la clause résolutoire prévue à l’article 9 du 

présent contrat.  

4.2.2- Obligations relatives à l’activité et autorisations administratives  

Le preneur s’engage à respecter toutes les obligations règlementant l’exercice de ses 

activités et notamment obtenir toute autorisation administrative nécessaire, sans que le 

bailleur ne soit inquiété à ce sujet. 

4.2.3- Modifications des biens  

Le preneur s’engage à ne réaliser aucune modification, quelle qu’elle soit, sur les biens 

loués, sans l’accord préalable écrit du bailleur, sous peine de se voir appliquer la clause 

résolutoire prévue à l’article 9 du présent contrat à défaut de remettre les lieux dans leur 

état antérieur à la modification dans un délai de 30 jours.  

4.2.4- Entretien et maintenance 

Le preneur s’engage à prendre toutes les dispositions nécessaires pour garantir l’entretien 

courant et la bonne tenue des locaux, et notamment respecter la règlementation en 

vigueur pour l’enlèvement des ordures ménagères.   

Il s’engage également à maintenir les objets mobiliers et le matériel en bon état 

d’entretien, à remplacer à ses frais tout objet qui viendrait à disparaître ou serait mis hors 

service au cours de la présente mise à disposition (perte, vol, destruction). Toutes les 

réparations d’entretien relatives aux objets mobilier et au matériel seront à la charge du 

preneur, à l’exception de celles relatives à la vétusté ou à un cas de force majeure.  
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En aucun cas, le matériel, les objets mobiliers et ustensiles portés à l’inventaire, de même 

que ceux acquis en remplacement ne pourront être utilisés par lui ou par des tiers en 

dehors des lieux où est exploité l’équipement. 

A l’échéance de la présente convention, le preneur sera tenu de restituer en nature, les 

objets mis à disposition et dont la liste figure en annexe, dans l’état correspondant à l’état 

dans lequel ils ont été mis à disposition. 

Le Preneur fait son affaire des contrats et vérifications relatives au chauffage des locaux, 

au fonctionnement du matériel de détection incendie et des extincteurs. Les contrats 

d’entretien et les justificatifs de vérification devront être transmis en fin de bail au bailleur 

afin de renseigner le registre de sécurité. 

Le Preneur fait son affaire personnelle des abonnements, réseaux et consommations 

téléphoniques et informatiques. 

Le Preneur s’engage à informer immédiatement le bailleur de toute dégradation ou 

défectuosité et de tout sinistre s’étant produit dans les locaux, même s'il n'en résulte 

aucun dommage apparent. 

4.2.5 – Nuisances diverses 

Le preneur s’engage à prendre toutes les dispositions nécessaires pour que l’exercice de 

ses activités ne nuise pas en quoi que ce soit à la tranquillité des lieux et du voisinage.  

Le Preneur fait son affaire des éventuels conflits de voisinage du fait de son activité 

durant toute l’occupation des lieux et ceux qui en seront la conséquence. 

Le Preneur doit faire respecter l’interdiction de fumer dans les lieux affectés à un usage 

collectif conformément aux textes en vigueur.   

 

Article 5 : Droits et obligations du bailleur 

Article 5.1 – Les droits du bailleur  

5.1.1 – Droit de visite des locaux 
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Pendant toute la durée du bail, le bailleur se réserve le droit de visiter les lieux loués à 

condition d’en avoir averti le preneur au moins 48 heures avant, afin de s’assurer du bon 

déroulement du présent contrat et notamment le respect des clauses du présent contrat. 

  

5.1.2- Substitution aux frais du preneur pour l’entretien des locaux 

En cas d’inobservation par le preneur de ses obligations d’entretien et de maintenance 

prévues à l’article 4.2.5, le bailleur aura la faculté, un mois après mise en demeure restée 

sans effet, de faire exécuter l’obligation méconnue aux frais du preneur par toute 

entreprise de son choix.  

Article 5.2 – Les obligations du bailleur  

5.2.1 – Jouissance des lieux 

Le bailleur s’engage à garantir au preneur la jouissance paisible des lieux.  

5.2.2 –Travaux   

Le bailleur prendra à sa charge tous travaux occasionnés par la vétusté, une malfaçon, un 

vice de construction, un cas de force majeure, ou toute autre dégradation des biens 

résultant d’une faute de sa part, de même que d’éventuels travaux paysagers qu’il 

souhaiterait engager de sa seule initiative.   

Un calendrier sera établi entre le bailleur et le preneur pour leur réalisation afin que celle-

ci perturbe le moins possible le déroulement des activités exercées par le preneur. Le 

bailleur s’engage à recueillir l’accord préalable et écrit de ce dernier avant tous travaux. 

En cas d’urgence, pour les travaux ne pouvant être différés, le bailleur s’engage à leur 

réalisation dans les meilleurs délais et à ce que celle-ci perturbe le moins possible 

l’exercice des activités du preneur. 

Si par leur nature ou leurs conditions de réalisation, les travaux privent le preneur de la 

jouissance totale des biens, le bailleur s’engage à consentir, le temps que les biens 

puissent être à nouveau pleinement réinvestis, soit à une exonération du loyer si la 

jouissance des biens est totalement interrompue, soit à une diminution du loyer si la 

jouissance des biens est partiellement interrompue.  
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Article 6 : Loyer et accessoires 

6.1 Montant du loyer 

Le bail est consenti pour un loyer annualisé hors taxes de 8000 euros.  

Le loyer sera payé par trimestre pour un montant de 2000 euros par échéance (hors taxes, 

hors charges et hors indexation) et qui sera payable d’avance 2 jours avant le terme de 

chaque trimestre. 

Le premier loyer est payé au plus tard au terme échu du trimestre de référence pour la 

prise en charge des loyers, soit pour le premier le 31/03/2023. 

6.2 Modalités de règlement du loyer 

Le paiement des loyers se fera au domicile du bailleur sur la base d’un avis des sommes 

à payer.  

Le non-paiement du loyer et de ses accessoires expose le preneur à l’application de la 

clause résolutoire prévue à l’article 9 du présent contrat, suite à mise en demeure non 

suivie d’effet après un délai de 10 jours.  

6.3 – Intérêts de retard  

En cas de non-paiement du loyer à échéance par le preneur, le bailleur percevra des 

intérêts de retard. Ces intérêts sont calculés au taux de l'intérêt légal, majoré de cinq 

points, à compter de la date d'échéance, tout mois commencé étant considéré comme un 

mois entier. 

Le paiement de ces intérêts de retard ne prive pas le bailleur d’appliquer la clause 

résolutoire.  

 

 

6.4 - Charges 
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Le preneur prendra à son compte et à son nom, les abonnements de téléphone, d’eau, 

d’électricité et de communications électroniques. Il acquittera directement les factures 

sans que le bailleur ne soit jamais inquiété à ce sujet.  

En cas d’interruption de ces services, le preneur renonce à tout recours en responsabilité 

contre le bailleur.  

6.5 Dépôt de garantie 

Le dépôt de garantie est fixé à 666 € euros correspondant à 1 mois de loyer hors charges. 

Le dépôt de garantie doit être versé au plus tard le jour de la signature du présent contrat. 

Articles 7 : Contributions et impôts 

Le preneur acquittera toutes les contributions qu’il doit à titre d’occupant de façon que le 

bailleur ne soit jamais recherché ni inquiété à ce sujet. 

Article 8: Responsabilités, assurances 

Article 8.1 – Assurances et responsabilités du preneur 

Le preneur sera tenu de réparer les dommages de toute natures causés du fait de 

l’exercice de ses activités, sauf preuve d’un cas de force majeure ou d’une faute du 

bailleur, que ces dommages soient causés par : 

- son personnel et leurs préposés, 

- sa clientèle et leurs visiteurs, 

- des tiers, 

- le matériel utilisé par le preneur, son personnel ou leurs préposés dans l’exercice 

de ses activités, qu’il soit défectueux ou non, 

- tout incendie ou dégât causé par une faute du preneur, de son personnel ou leurs 

préposés, ou de sa clientèle, ou de tiers, 

- tout vol constaté dans les biens loués, 

- un cas fortuit c’est-à-dire un fait imprévu mais rattachable à l’activité.   

 

Le preneur sera tenu de réparer les dommages précités, que ces dommages soient 

causés  à l’encontre : 
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- des biens loués,  

- de tout matériel utilisé par le preneur, son personnel et préposés dans le cadre de 

l’exercice de ses activités, 

- de sa clientèle ou ses visiteurs, 

- de tiers.  

 

 A cette fin, il souscrira avant la date d’entrée dans les lieux, les contrats d’assurance 

adaptés à la couverture des risques susvisés.    

Le preneur devra présenter au bailleur les attestations d’assurance concernées et justifier 

du paiement des primes correspondantes. 

 A défaut, le bailleur se réservera le droit d’appliquer la clause résolutoire définie à l’article 

9 du présent contrat, suite à mise en demeure restée sans effet après un délai de 30 jours.  

Les attestations d’assurance feront apparaître les mentions suivantes : 

- le nom de la compagnie d’assurance, 

- les activités garanties, 

- les risques garantis, 

- les montants de chaque garantie, 

- les franchises, 

- la période de validité, 

- le règlement des primes dues pour la période de garantie considérée. 

 

L’assureur du preneur doit garantir le bailleur contre toute réclamation, protestation, 

contentieux de tiers ou de clients dans le cadre des activités pratiquées.  

 

Le preneur est tenu de signaler au bailleur sans délai et par écrit, dès qu’il en a 

connaissance, tout risque de nature à mettre en jeu sa responsabilité. 

L’état des lieux de sortie fera état des dommages imputables au preneur et dont il devra 

assumer les frais de réparation, conformément à ce que prévoit l’article 4.2.4 du présent 

bail. 
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8-2 Assurance pour compte bailleur concernant uniquement les bâtiments situés sur 

les parcelles J277 - J278 -J333 et J362 avec renonciation réciproque contre le bailleur 

et son assureur. 

Le preneur sera tenu d’assurer les risques en tant que locataire et le bâtiment pour le 

compte du bailleur. 

Ni le preneur ni son assureur ne peuvent exercer de recours contre le bailleur et son 

assureur (et réciproquement). 

Par ailleurs le preneur s’engage à procéder à la location des biens après avoir effectué la 

mise en conformité avec la règlementation en vigueur. 

Article 9 - Clause résolutoire 

Le présent contrat pourra être résilié de plein droit par le bailleur dans les cas suivants :  

- Changement de destination des biens ; 

- Modification totale ou partielle des biens ; 

- Cession totale ou partielle du bail ;  

- Sous-location totale ou partielle ; 

- Défaut de paiement à échéance de tout ou partie du loyer et des charges ;  

- Non-respect des obligations concernant les attestations et primes d’assurances ; 

- Inexécution répétée de l'une des clauses du présent contrat ; 

La clause résolutoire ne donne droit à aucune indemnité d’éviction. Le preneur devra 

libérer les lieux sous 10 jours ; à défaut, son expulsion aura lieu sur décision du juge 

requise par le bailleur. 

Article 10 - Cas et modalités de fin de contrat 

10.1 : Résiliation  du contrat  

10.1.1. Résiliation d’un commun accord 

Les parties peuvent mettre fin au présent bail avant son terme d’un commun accord à tout 

moment, avec notification réciproque de la fin de l’engagement.  

10.1.2 Résiliation anticipée 
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Chaque partie peut décider de mettre fin au présent bail avant son terme par notification 

à l’autre partie moyennant un préavis de 3 mois.     

10.1.3 Destruction des biens loués par cas fortuit ou cas de force majeure 

Si pendant la durée du bail, les biens loués sont détruits en totalité par cas fortuit ou cas 

de force majeure, le bail est résilié de plein droit. 

Le loyer n’est alors dû que pour la période antérieure à la destruction des biens.   

Si la destruction des locaux n’est que partielle, le preneur a la faculté de résilier le contrat 

de plein droit. 

En cas de destruction partielle, suivant les circonstances, le bailleur s’engage à consentir, 

pendant les travaux de remise en état et le temps que les biens puissent être à nouveau 

pleinement réinvestis par le preneur, soit à une exonération du loyer si la jouissance des 

biens est totalement interrompue, soit à une diminution du loyer si la jouissance des biens 

est partiellement interrompue.  

10.2 Les modalités de fin de contrat 

10.2.1 – Visite des locaux 

Pendant la période de préavis, le preneur s’engage à laisser le bailleur ou tout mandataire 

faire visiter les lieux loués en vue de leur vente ou de leur location, à condition de 

déterminer en accord avec le preneur les dates et heures de visite appropriées par rapport 

au déroulement des activités exercées par le preneur. 

Dans le cas de 3 refus de propositions de la part du preneur, le bailleur pourra imposer 

son choix et en informera le preneur par tout moyen avec un préavis de 24 heures.   

10.2.2 - Loyer 

Le preneur sera redevable du loyer et des charges pendant toute la période de préavis. 

10.2.3 Prise de congé  

Le preneur devra remettre au bailleur, dès son départ, toutes les clefs des locaux loués et 

lui faire connaître sa nouvelle adresse.  
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10.2.4 Réparation des dégradations 

L’état des lieux de sortie fera état des réparations imputables au preneur du fait de tout 

dommage relevant de sa responsabilité.   

Le bailleur fera ensuite diligenter l'exécution des travaux par toute entreprise de son choix 

et notifiera au preneur les factures inhérentes à l'exécution des réparations. 

10.2.5 Maintien indu dans les lieux 

Si le preneur se maintenait indûment dans les lieux, il encourrait une astreinte de 50 euros 

par jour de retard. Il serait en outre débiteur d’une indemnité d’occupation établie 

forfaitairement sur la base du loyer global de la dernière année de location majoré de 50%. 

La restitution des locaux ne sera considérée comme effective qu’à compter du jour où le 

locataire aura remis l’ensemble des clés des locaux loués au bailleur. 

10.2.6 Restitution dépôt de garantie 

Le dépôt de garantie sera restitué sans intérêts au preneur en fin de bail au plus tard dans 

un délai d’un mois à compter de la remise des clés si l’état des lieux  de sortie est 

conforme à l’état des lieux d’entrée. 

Le dépôt de garantie sera restitué sans intérêts au preneur en fin de bail au plus tard dans 

un délai de deux mois à compter de la remise des clés si l’état des lieux  de sortie n’est 

pas conforme à l’état des lieux d’entrée. 

Il sera déduit du dépôt de garantie toutes les sommes dont le preneur pourrait être 

débiteur envers le bailleur ou dont celui-ci pourrait être tenu responsable, sous réserve 

de leur justification.  

Article 11 : Frais et notifications 

Les frais, droits éventuels et honoraires afférents au présent contrat, y compris, le cas 

échéant, les frais afférents à l’établissement de l’état des lieux par voie d’huissier, 

incomberont à la partie preneuse qui s'oblige à les acquitter.  
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Toute mise en demeure, demande ou information doit être notifiée par lettre recommandée 

avec accusé de réception.  

Article 12 : Élection de domicile 

Pour l'exécution du présent contrat, chaque partie fait élection de domicile à l’adresse 

indiquée dans les présentes.  

Article 13 : Litiges 

Les parties s’efforceront de régler en priorité à l’amiable tout litige qui pourrait survenir 

dans le cadre du présent contrat.  

En cas d’échec, toute contestation relative au présent contrat relève du ressort du juge 

judiciaire.  

Fait à NAJAC en deux exemplaires, le JJ/MM/2023 

Pour le Bailleur,       Pour le Preneur,     

Gilbert BLANC, Maire                                                          

  

 

ANNEXES : 

• 1. Plan de situation  

• 2. Plan délimitant de la surface et repérage des accès  

• 3. Etat des lieux d’entrée  

 

Benoit MONTELS, Président 

de  l’association Bienvenue 

en transition 
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17/01/2023

Najac

Les informations sur ce plan sont indicatives, le SMICA ne saurait être tenu responsable en cas de défaut de fiabilité.
1/500



17/01/2023

Najac

Les informations sur ce plan sont indicatives, le SMICA ne saurait être tenu responsable en cas de défaut de fiabilité.
1/500



08/02/2023

Najac

Les informations sur ce plan sont indicatives, le SMICA ne saurait être tenu responsable en cas de défaut de fiabilité.
1/1000



DIA-16 rue du Bourguet

08/03/2023

Najac

Les informations sur ce plan sont indicatives, le SMICA ne saurait être tenu responsable en cas de défaut de fiabilité.
1/1000



Accusé de réception en préfecture
012-211201678-20230310-20230310_18-DE
Reçu le 15/03/2023



Périmètre de déclassement

14/03/2023

Najac

Les informations sur ce plan sont indicatives, le SMICA ne saurait être tenu responsable en cas de défaut de fiabilité.
1/2000
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